
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU JEUDI 25 JUIN 2020 

*  *  *  *  * 

L’an deux mil vingt le vingt cinq juin à 20h30, le Conseil municipal de Saint Etienne de 

Montluc s’est réuni à l’Espace Montluc, rue de la Guilletière, sous la présidence de Rémy 

NICOLEAU, Maire, suite convocation transmise le 19 juin 2020. 

Etaient présents : M. Rémy NICOLEAU, Maire, 

Assisté de : Mme Claudine SACHOT, M. Hervé BONNET, Mme Alizée GUILLARD, M. Yves 

TAILLANDIER, Mme Evelyne LE QUENVEN, M. Alain FARCY, Adjoints, 

M. François ROULEAU, M. Bruno SEMELIN, M. Arnaud GIRARD, Mme Isabelle 

PERDRIEAU, Mme Edith LE GOUAIS, Mme Anne-Françoise LOIRAT, M. Ahmed 

GHODBANE, Mme Sylvie GREBAUT, Mme Michèle VANDEN BRUGGE, Mme Céline 

DURMUS, Mme Hélène MICHAUD, Mme Karen CHIRON, M. Erwan FAISNEL, Mme Céline 

LACOSTE, M. Vincent TREHU, M. Benoît MABIT, Mme Régine CASSIN, Mme Judith 

LERAY, M. Olivier GEFFRAY, M. Olivier LABARRE, Mme Céline PETETIN, Conseillers 

municipaux, 

M. Franck RICHARD, Directeur général des services.  

Etaient excusés : M. Kévin HERPSON (pouvoir à Claudine SACHOT). 

Etaient absents :  

Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice qui sont au 

nombre de 29, M. Vincent TREHU a été nommé secrétaire de séance et a accepté ces 

fonctions.  

 

 
                

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ORDRE DU JOUR : 

L’ordre du jour, transmis à l’ensemble du Conseil le 19 juin 2020, est accepté comme 
suit : 
 

 Adoption du compte rendu de la séance du 25 mai 2020 ; 
 

1. Acquisition de parcelles rue du Tertre Princeau / route de la Marquellerais ; 
 

2. Acquisition de la parcelle AN 351 sise 23 bis chemin de la Garotine ; 
 

3. Bilan de la politique foncière de la commune pour l’exercice 2019 ; 
 

4. Résidence autonomie : adoption de l’enveloppe prévisionnelle et fixation des 
modalités de concours ; 

 

5. ZAC de la Chênaie: approbation du compte rendu annuel à la collectivité locale 2019 ; 
 

6. Obligation de dépôt du permis de démolir ; 
 

7. Opération de revitalisation du territoire : engagement de principe ; 
 

8. Valeur d’aménité des arbres d'ornement ; 
 

9. Budget principal exercice 2020 : décision modificative n° 1 ; 
 

10. Compte de gestion de l’exercice 2019  - budget principal ; 
 

11. Compte administratif de l’exercice 2019  - budget principal ; 
 

12. Compte administratif de l’exercice 2019  - budget principal : affectation du résultat ; 
 

13. Compte de gestion de l’exercice 2019 - budget annexe du camping municipal ; 
 

14. Compte administratif de l’exercice 2019 - budget annexe du camping municipal ; 
 

15. Modification d'une autorisation de programme : extension du hall de l'accueil du 
complexe sportif ; 
 

16. Fermeture du guichet d'accueil de la gare : retrait des subventions ; 
 

17. Restauration du beffroi de l'église : ouverture d’une souscription publique avec la 
Fondation du patrimoine ; 



 

18. Plan de relance - demande de subvention auprès du Conseil départemental de la 
Loire-Atlantique ; 
 

19. Tarifs du restaurant scolaire pour la rentrée scolaire 2020 ; 
 

20. Répartition des charges de fonctionnement des écoles publiques maternelles et 
élémentaires accueillant des enfants de plusieurs communes situées dans et en 
dehors du périmètre de l’A.U.R.A.N pour l’année scolaire 2019-2020 ; 
 

21. Indemnités de fonctions du Maire, des Adjoints et des Conseillers 
municipaux  délégués ; 
 

22. Débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal et droit des élus 
locaux à la formation ; 
 

23. Règlement intérieur de la commission d'appel d'offres ; 
 

24. Règlement intérieur du Conseil municipal ; 
 

25. Constitution de la commission communale des impôts directs ; 
 

26. Recrutement d'un agent non titulaire pour le camping municipal pour l'été 2020 ; 
 

27. Saison culturelle 2020-2021 : tarification des spectacles ; 
 

 Point sur les dossiers communautaires ; 
 

 Questions diverses.                                                                                      

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 



1. ACQUISITION DE PARCELLES RUE DU TERTRE PRINCEAU / ROUTE DE 
LA MARQUELLERAIS 

 

 
Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe aux travaux et aménagements 
 

Exposé :  
 
Dans le cadre du projet d’aménagement concernant la sécurisation du carrefour au 
croisement du boulevard Villeneuve, de la rue du Tertre Princeau et de la route de la 
Marquellerais, ainsi que la requalification des trottoirs de ces 3 voies, la commune doit 
procéder à des régularisations de voirie. L’ensemble de ces régularisations foncières portent 
sur des parcelles, de fait, affectées aux déplacements publics (chaussée et/ou trottoir). 
 

 
 
 

 
 
 



 
 
Les parcelles concernées sont présentées dans le tableau suivant. 
Il a été convenu que ces parcelles soient cédées à la commune à l’euro symbolique. 
 

REFERENCES 
CADASTRALES 

SUPERFICIE 
APPROXIMATIVE 

PROPRIETAIRES 

AX 127 1039m² INDIVISION NOUEL 

AX 138 114m² INDIVISION MABILAIS / CHATELLIER 

AX 162 419m² INDIVISION LE MOULLEC / ORAIN / LOYEN 

AX 229, 230, BC 114p 221m² INDIVISION MOSSET 

AY 173 171m² M. et Mme OUTIN Augustin 

AY 216 19m² M. MACE Louis-Marie 

AY 241 45m² M. et Mme LE GALLOUDEC Jérémy 

AX 102p 51m² M. et Mme RATCLIFF James 

AX 211p 36m² Mme DOCEUL Marie-Claire 

AY 37p et 131p 31m² M. et Mme ALLAIS Jacques 

AY 40p 150m² M. et Mme BOURON Jean-Luc 

AY 150p 96m² M. et Mme ROCHE Tony 

AY 178p 76m² Mme MACAULT Anne 

AY 179p 36m² M. et Mme PINEAU Stéphane 

AY 202p, 203p, 204p 104m² M. et Mme DUCOIN Philippe 

BC 96p 19m² M. et Mme ROUZIOUX Hugues 

BC 97p 17m² M. et Mme GRAS Rémi 

BC 115p 23m² M. LE RAY et Mme LENOIR 

BC 172p 142m² M. TABARY Michel 

BC 173p 53m² INDIVISION GUILLOTIN 

BC 369p 77m² ASL Lotissement Le Palais 

Aussi, il est proposé au Conseil municipal de procéder aux acquisitions des différentes 
parcelles présentées ci-dessus. 
 
 
 



Décision :  
 
Après avis de la commission "Travaux et aménagements" du 22 juin 2020, 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 ACQUIERT les parcelles sises rue du Tertre Princeau et de la 
route de la Marquellerais, pour un montant d’un euro symbolique 
par parcelle, les frais d’actes étant à la charge de la commune, 
comme suit : 
 

REFERENCES 
CADASTRALES 

SUPERFICIE 
APPROXIMATIVE 

PROPRIETAIRES 

AX 127 1 039 m² INDIVISION NOUEL 

AX 138 114 m² INDIVISION MABILAIS / CHATELLIER 

AX 162 419 m² INDIVISION LE MOULLEC / ORAIN / LOYEN 

AX 229, 230, BC 114p 221 m² INDIVISION MOSSET 

AY 173 171 m² M. et Mme OUTIN Augustin 

AY 216 19 m² M. MACE Louis-Marie 

AY 241 45 m² M. et Mme LE GALLOUDEC Jérémy 

AX 102p 51 m² M. et Mme RATCLIFF James 

AX 211p 36 m² Mme DOCEUL Marie-Claire 

AY 37p et 131p 31 m² M. et Mme ALLAIS Jacques 

AY 40p 150 m² M. et Mme BOURON Jean-Luc 

AY 150p 96 m² M. et Mme ROCHE Tony 

AY 178p 76 m² Mme MACAULT Anne 

AY 179p 36 m² M. et Mme PINEAU Stéphane 

AY 202p, 203p, 204p 104 m² M. et Mme DUCOIN Philippe 

BC 96p 19 m² M. et Mme ROUZIOUX Hugues 

BC 97p 17 m² M. et Mme GRAS Rémi 

BC 115p 23 m² M. LE RAY et Mme LENOIR 

BC 172p 142 m² M. TABARY Michel 

BC 173p 53 m² INDIVISION GUILLOTIN 

BC 369p 77 m² ASL Lotissement Le Palais 

p = partielle 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes de transfert de 

propriété en découlant et tous les documents y afférents ; 
 

 DIT que les crédits correspondants nécessaires à ces 
acquisitions sont inscrits au budget principal de l’exercice 2020, 
article 2118 "autres terrains". 

 

  



2. ACQUISITION DE LA PARCELLE AN 351 SISE 23 BIS CHEMIN DE LA 
GAROTINE 

 

 
Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe aux travaux et aménagements 
 

 
Exposé :  
 
Afin d’autoriser l’urbanisation de la parcelle sise 23 bis chemin de la Garotine, il avait été 
convenu avec les propriétaires que la commune procèderait à l’acquisition de la parcelle     
AN 351, d’une superficie d’environ 340 m², afin de l’intégrer dans la voirie communale. 
 

 
 
A l’issue des échanges, M. et Mme GRELLIER, propriétaires de cette parcelle, ont donné 
leur accord sur le principe de la cession à la commune de la parcelle AN 351, à l’euro 
symbolique. 
 
Aussi, il est proposé au Conseil municipal de procéder à l’acquisition de la parcelle AN 351. 
 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Travaux et aménagements" du 22 juin 2020,  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 ACQUIERT la parcelle AN 351 d’une superficie d’environ 340 m², 
sise 23 bis chemin de la Garotine, pour un montant d’un euro 
symbolique, les frais d’actes étant à la charge de la commune ;  
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte de transfert de 
propriété en découlant et tous les documents y afférents ; 

 
 AJOUTE 92 mètres linéaires au tableau des voiries communales, 

soit une longueur actualisée de 190 582 mètres linéaires ; 
 

 DIT que les crédits correspondants nécessaires à cette 
acquisition sont inscrits au budget principal de l’exercice 2020, 
article 2118 "autres terrains". 



3. BILAN DE LA POLITIQUE FONCIÈRE POUR L’EXERCICE 2019 

 
 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé :  
 
L’article L.2241-1 du code général des collectivités territoriales dispose que les assemblées 
délibérantes débattent au moins une fois par an sur le bilan de la politique foncière menée 
par la collectivité. En outre, un état regroupant les opérations immobilières doit être annexé 
au "compte administratif".  
 
Le présent bilan reprend l’ensemble des opérations financières inscrites au bilan de l’actif de 
la commune sur l’exercice comptable 2019.  

 
 

A – ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES RÉALISÉES  
 

 En application de la délibération du 13 décembre 2017 : acquisition de terrains sis 
rue Amaury d’Acigné, parcelles cadastrées section AP n° 266 et pour partie 267, 
d’environ 2 973 m² appartenant aux consorts LORFEUVRE. 

 Acquisition : 76 718 € 
 
B – CESSIONS IMMOBILIÈRES RÉALISÉES 
 

 En application de la délibération du 28 juin 2018 : cession de parcelles sises le Pré 
Petit, parcelles cadastrées AO n° 17 et 246 de 129 m² aux consorts MARTIN. 

 Cession : 774 € 
 

 En application de la délibération du 17 octobre 2018 : cession d’une parcelle sise 
chemin de la Garotine, parcelle cadastrée AL n° 135 et 136 de 400 m² à M. Éric 
BRIAND. 
Cession : 70 000 €  
 

 En application de la délibération du 5 avril 2018 : cession d’une parcelle sise chemin 
de la Garotine, parcelle cadastrée AL n° 135 et 136 de 389 m² à Mme Anne 
MARCHOU et M. Franck GRENET. 
Cession : 68 075 €  
 

 En application de la délibération du 5 avril 2018 : cession d’une parcelle sise chemin 
de la Garotine, parcelle cadastrée AL n° 135 et 136 de 418 m² à Mme Beatriz CORT 
ARCE et M. Cyril DEPREUX. 
Cession : 73 150 €  

 
Le tableau récapitulant les acquisitions est présenté en annexe de la présente délibération.  
 
Décision :  
 
Après avis de la commission " Travaux et aménagements" du 22 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 PREND ACTE du bilan de la politique foncière pour l’exercice 
2019. 

 
 



4. RESIDENCE AUTONOMIE : ADOPTION DE L’ENVELOPPE 
PREVISIONNELLE ET FIXATION DES MODALITES DE CONCOURS  

 

Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe aux travaux et aménagements 

  

Exposé :  

 
La commune de Saint Etienne de Montluc envisage la création d’une résidence autonomie 
et une extension de l’EHPAD de la Résidence Le Sillon.  
 
Ce projet prévoit :  
 

- la construction d’une résidence autonomie de 22 places (18 logements une place 
et 2 logements pour couple) associée à des locaux communs notamment une 
salle polyvalente et un salon-bibliothèque pour environ 1 120 m² de surface de 
plancher, 
 

- l’extension des locaux de l’EHPAD existant : hall d’entrée, bureaux et extension 
de la salle à manger pour environ 250 m² de surface plancher,   

 
- l’aménagement des espaces extérieurs et stationnements : environ 1 760 m² 

(dont stationnements dans une emprise bâtie 20 places). 
 
Cet équipement sera un établissement ERP de 4ème catégorie de type J qui répondra au 
besoin d’accueil croissant des personnes de 75 ans et plus. De plus, il permettra de 
compléter l’offre pour garantir un parcours résidentiel de vie.  
 

Après présentation du programme technique détaillé élaboré par le bureau d’études 

APRITEC et AFORPAQ (économiste), il convient d’en arrêter l’enveloppe financière 

prévisionnelle, ainsi que le programme définitif, conformément aux besoins identifiés par la 

commune et suivant les documents joints en annexe, à savoir : programme de l’opération.  

 

La mission de Maîtrise d’œuvre est une mission de base composée des éléments de 

missions suivants conformément aux articles R 2162-15 à R 2162-21 du code de la 

commande publique (concours restreint de maîtrise d’œuvre sur esquisse) : 
 

 Esquisse+, (ESQ +) 

 Etudes d’avant-projet sommaire, (APS) 

 Etudes d’avant-projet définitif, (APD) 

 Etudes de projet, (PRO) 

 Assistance à la passation des contrats de travaux (ACT)  

 Mission VISA  

 Direction de l’exécution des contrats de travaux (DET) 

 Assistance aux opérations de réception (AOR) complétée de la mission pilotage du 
chantier (OPC), des études d’exécution (EXE) pour les lots fluides (CVC, thermique, 
ENR, électricité) et synthèse (tous les lots). 
 

L’enveloppe prévisionnelle du coût des travaux est évaluée à : 2 625 295 euros HT (valeur : 

mai 2020) et hors coût chaufferie renouvelable. 

 

Après publication d’un avis de concours, l’analyse des candidatures sera réalisée et 

présentée par la commission technique.  

Une fois établie la liste des candidats admis à concourir au vu de l’avis du jury,  il sera 

adressé aux candidats retenus les documents de la consultation (règlement de consultation, 

préprogramme, cahier des clauses administratives particulières, acte d’engagement et 



pièces graphiques). Les projets remis par les candidats admis à concourir seront étudiés par 

la société APRITEC et soumis à la commission technique avant avis du jury.  

 

L’équipe candidate devra comprendre au moins un architecte diplômé et inscrit à l’ordre des 

architectes (mandataire en cas de groupement), un ou plusieurs bureaux d’études technique 

(BET), intégré(s) ou non, compétents dans les domaines suivants : structure, fluides (CVC, 

thermique, ENR, électricité), qualité environnementale de la construction, économiste et 

OPC. Le bureau d’études fluides devra être impérativement labellisé afin de permettre à 

l’opération de bénéficier, le cas échéant, des aides à l’investissement (ADEME). 

 

Il convient d’instituer un jury qui sera chargé d’émettre un avis motivé sur les candidatures et 

les projets et plans présentés par les opérateurs économiques admis à participer au 

concours.  

 

Il est proposé la composition suivante : 

 

JURY DE CONCOURS 

 

Les membres du jury ont voix délibérative 

 

Composition Nom Prénoms Qualité 

Président Jury M. Rémy  NICOLEAU Maire  

Membres titulaires 

de la CAO 

Mme  Claudine SACHOT Elue 

M. Yves  TAILLANDIER Elu 

M.  François ROULEAU Elu 

Mme  Karen CHIRON Elue 

Mme Judith LERAY Elue  

Membres 

suppléants de la 

CAO 

Mme  Evelyne LE QUENVEN Elue 

M. Ahmed GHODBANE Elu 

M. Kevin HERPSON Elu 

Mme  Isabelle PERDRIEAU Elue 

M. Olivier LABARRE Elu 

Personnes ayant la 

qualification exigée 

Mme/M.   A désigner 
 

Architecte  

Mme/M. A désigner  
 

Architecte  

Mme/M. A désigner  
 

Architecte  

Mme/M. A désigner   Architecte  

Personnes 

qualifiées 

Mme  Alizée GUILLARD 
Adjointe à la vie citoyenne 

et aux solidarités 

M. Bernard  FOUCAUD 
Président de l’association 

de bienfaisance 

En cas de partage égal des voix, le président du jury a voix prépondérante. 

 

 



Afin de faciliter le travail du jury, une commission technique est constituée, dont la liste est 

proposée ci-dessous : 

 

Mme Fabienne 
LAMY-

MALINVERNO 

Directrice des services techniques de la ville 

 

M. Yann-Ivan GAHERY Chargé de projets de la CCES 

M. Franck RICHARD, directeur général des services de la commune et responsable du service 

commun de la commande publique de la CCES 

Mme HAVET Fabienne, rédacteur service commande commun de la commande publique de la 

CCES 

Mme BENOT-  Directrice de l’EHPAD 

Assistance à maitrise d’ouvrage : Cabinet APRITEC (rapporteur de la commission) 

De plus, il est nécessaire d’arrêter le montant des indemnités allouées aux candidats 

lauréats admis à déposer une offre et aux membres qualifiés du jury : 

 

Indemnisation des candidats 

 

Le montant de cette prime doit être indiqué dans l’avis d’appel public à concurrence. Il est 

proposé de fixer cette rémunération à 15 000 € net pour une mission esquisse+, au regard 

de l’enveloppe prévisionnelle estimée par le maître d’ouvrage pour la réalisation des travaux, 

soit la somme de 2 625 295 € HT. Cette indemnité sera versée aux candidats admis à 

concourir, fixés au nombre de 3, après avis du jury. En cas de remise des prestations 

incomplètes ou non conformes, des réductions ou des suppressions de l’indemnité pourront 

être appliquées. L’attributaire (lauréat) du marché percevra une prime du même montant qui 

viendra en déduction de sa rémunération au titre du contrat de maîtrise d’œuvre. 

 

Indemnisation des membres qualifiés du jury extérieurs à la Commune  

 

Au regard des capacités de conseil attendues et du temps que la commune demande à ces 

personnes de lui consacrer, il est proposé de fixer la  rémunération forfaitaire par vacation 

journalière sur la base maximum de 1/100 du traitement brut annuel correspondant à l'indice 

brut 944  et complété par le remboursement des frais de déplacements, lesquels 

s’effectueront sur présentation des justificatifs correspondants. 

 

Décision :  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019,et notamment son  
Livre IV relatif aux marchés publics liés à la maîtrise d'ouvrage publique et à la maîtrise 
d'œuvre privée 

Vu la délibération référencée n° 20-2-3 du 25 mai 2020 donnant délégation au Maire, 
notamment en matière de marchés publics, 

Attendu que les crédits sont inscrits au budget 2020,  

Après avis de la commission "Travaux et aménagements" du 22 juin 2020,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

 



 A L’UNANIMITÉ, 
 

 APPROUVE le programme du projet de construction de la résidence 

autonomie et de l’extension de l’EHPAD la Résidence Le Sillon ci-

annexé ; 

 

 ARRETE le montant de l’enveloppe prévisionnelle des travaux à 

2 625 295 euros H.T. ; 

 

 ADOPTE le mode de consultation « concours restreint de maîtrise 

d’œuvre » ; 

 

 VALIDE la composition du jury de concours telle que ci-dessus 

proposée ; 

 

 CONFIE au Maire le soin de fixer la liste des candidats admis à 

concourir et de l’autoriser à négocier le marché de maitrise d’œuvre 

sans publicité ni mise en concurrence, en application de l’article 

R.2122-6 du code de la commande publique, après le choix d’un ou 

plusieurs lauréat(s) à l’issue du concours ;  

 

 APPROUVE l’indemnisation pour un montant maximum de 15 000 

euros T.T.C., par candidat retenu et admis à déposer une offre, sous 

réserve de l’avis favorable du jury ; 

 

 ACCEPTE le principe d’une rémunération des architectes et experts 

extérieurs à la commune désignés pour participer au jury de concours 

et à la commission technique, sous la forme d’une vacation 

journalière dont le montant sera fixé par le Maire, conformément aux 

modalités ci-dessus ; 

 

 ENGAGE sur cette base la procédure de concours restreint ; 

 

 AUTORISE le Maire à accomplir toutes formalités et à signer tout 

document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 
 
 
 
 
  



5. ZAC DE LA CHENAIE : APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL A 
LA COLLECTIVITE LOCALE 2019 

 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire 
 

Exposé :  
 
Conformément à l’article L. 300-5 du code de l’urbanisme et à l’article 29 du traité de 
concession conclu avec la SARL "le Domaine de la Chênaie", le concessionnaire de la ZAC 
doit produire un compte-rendu financier annuel à la collectivité. 
 

Ce compte-rendu annuel est soumis à l’examen du Conseil municipal qui doit se prononcer 
par un vote. 
 

Ce compte-rendu, joint en annexe, sur l’année 2019, est composé des documents suivants :  

- Le tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant 
l’exercice 2019 ; 

- Le bilan financier prévisionnel actualisé au 31 décembre 2019 des activités, objet de 
la concession, faisant apparaître, d’une part, l’état des réalisations en recettes et en 
dépenses et, d’autre part, l’estimation des recettes et des dépenses restant à 
réaliser ;  

- Le plan de trésorerie actualisé au 31 décembre 2019 faisant apparaître l’échéancier 
des recettes et des dépenses de l’opération ;  

- La note de conjoncture portant, d’une part, sur les conditions physiques et financières 
de réalisation de l’opération au cours de l’exercice 2019 comparées aux prévisions 
initiales et, d’autre part, sur les prévisions de l’année à venir. 

 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Travaux et aménagements" du 22 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 APPROUVE le compte-rendu annuel à la collectivité locale (CRACL) 
de la ZAC de la Chênaie pour l’exercice 2019. 

 
 
  



6. OBLIGATION DE DEPOT DU PERMIS DE DEMOLIR 
 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire 
 
Exposé :  
 
Depuis le 1er octobre 2007, le dépôt et l’obtention d’un permis de démolir ne sont plus 
systématiquement requis. 
 
L’article R 421-28 du code de l’urbanisme soumet à permis de démolir, la démolition ou le 
fait de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction :  
 

 Située dans un secteur sauvegardé ; 

 Inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un immeuble classé au titre 
des monuments historiques ; 

 Située dans le champ de visibilité d'un monument historique ou dans une zone de 
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ; 

 Située dans un site inscrit ou classé ; 

 Identifiée comme un élément de paysage à protéger par le plan local d’urbanisme.  
 
 
 
En outre, en application de l’article R 421-27 du code de l’urbanisme, le Conseil municipal 
peut décider d’instituer le permis de démolir sur l’ensemble de son territoire.  
 
Cette procédure permet de garantir une bonne information sur l’évolution du bâti et la 
rénovation du cadre bâti de la commune, et de protéger les constructions pouvant présenter 
un intérêt architectural, esthétique, historique, environnement ou culturel. 
 
Il est précisé que, conformément à l’article R 421-29, sont dispensées de permis de démolir : 
 

 Les démolitions couvertes par le secret de la défense nationale ; 
 

 Les démolitions effectuées en application du code de la construction et de l'habitation 
sur un bâtiment menaçant ruine ou en application du code de la santé publique sur 
un immeuble insalubre ; 

 

 Les démolitions effectuées en application d'une décision de justice devenue définitive 
; 

 

 Les démolitions de bâtiments frappés de servitude de reculement en exécution de 
plans d'alignement approuvés en application du chapitre Ier du titre IV du livre Ier du 
code de la voirie routière ; 

 

 Les démolitions de lignes électriques et de canalisations. 
 

Aussi, il est proposé au Conseil municipal d’instituer le permis de démolir à Saint Etienne de 
Montluc. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Décision :  
 
Après avis de la commission "Travaux et aménagements" du 22 juin 2020, 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 INSTAURE le permis de démolir sur l’ensemble du territoire de la 
commune pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou 
rendre inutilisable tout ou partie d’une construction ; 
 

 INDIQUE que les travaux de démolition visés ci-dessus devront 
faire l’objet d’une décision favorable préalable à leur mise en 
œuvre sur l’ensemble du territoire ; 

 
 PRECISE que la présente délibération sera exécutoire à compter 

de la date d’entrée en vigueur du plan local d’urbanisme 
intercommunal modifié.  

  



7. OPERATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE : ENGAGEMENT DE 
PRINCIPE 

 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
  
Exposé :  
 
Les opérations de revitalisation du territoire sont des outils mis à disposition des collectivités 
par l’Etat pour porter et mettre en œuvre un projet de territoire dans les domaines urbain, 
économique et social, qui vise  prioritairement à lutter contre la dévitalisation des centres 
villes. Ce nouveau dispositif a été créé par la loi ELAN du 23 novembre 2018 (évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique). 
 
Une ORT vise une requalification d’ensemble d’un centre-ville dont elle facilite la rénovation 
du parc de logements, de locaux commerciaux et artisanaux et plus globalement le tissu 
urbain pour créer un cadre de vie attractif propice au développement à long terme du 
territoire. 
 
Une ORT se matérialise par une convention signée entre l'établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), sa ville principale, d'autres communes membres 
volontaires, l'Etat et ses établissements publics, ainsi qu'à toute personne publique ou privée 
susceptible d'apporter son soutien ou de prendre part à des opérations prévues par le 
contrat. 
 
La convention délimite un périmètre de stratégie territoriale ainsi que des secteurs 
d'intervention comprenant : nécessairement le centre-ville de la ville principale de I'EPCI 
signataire ; éventuellement un ou plusieurs centres villes d'autres communes membres. Ce 
choix doit être notamment cohérent avec la stratégie d’ensemble de revitalisation de la 
centralité principale. 
 
Les avantages concrets et immédiats de I'ORT confèrent des nouveaux droits juridiques et 
fiscaux, notamment pour : 
 

 Renforcer l’attractivité commerciale en centre-ville (dispense d’autorisation 
d’exploitation commerciale et possibilité de suspension au cas par cas de projets 
commerciaux périphériques), 

 Favoriser la réhabilitation de l’habitat (accès prioritaire aux aides de l’agence 
nationale d’amélioration de l’habitat (Anah), éligibilité au dispositif Denormandie), 

 Mieux maîtriser le foncier (droit de préemption urbain renforcé, droit de préemption 
dans les locaux artisanaux), 

 Faciliter les projets à travers des dispositifs expérimentaux (permis d’aménager, 
permis d’aménager multi-sites). 

 
La durée de la convention ORT est fixée à une période minimale de 5 ans. 
 
L'Assemblée délibérante est sollicitée pour approuver l'engagement de la commune de St 
Etienne de Montluc dans ce dispositif avec la Communauté de communes Estuaire et Sillon. 
 
La Communauté de communes Estuaire et Sillon et la commune de Savenay ont approuvé 
leur engament par délibération du Conseil communautaire en date du 30 janvier 2020 et 
délibération du Conseil municipal en date du 12 février 2020. 
 
 
 
 
 
 
 



Décision :  
 
Après avis de la commission "Travaux et aménagements" du 22 juin 2020, 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 
 APPROUVE l’engagement de la commune dans la démarche 

"opération de revitalisation du territoire" et de produire les éléments 
en temps utile (projet de revitalisation de territoire) pour préciser le 
contenu de la convention (durée, secteur d’intervention, calendrier, 
financement et gouvernance) ; 

 
 AUTORISE le Maire à accomplir toutes formalités et à signer tout 

document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
  



8. VALEUR D’AMÉNITÉ DES ARBRES D’ORNEMENT 
 

 
Rapporteur : Madame Evelyne LE QUENVEN, Adjointe à l’environnement et aux mobilités  
 

 
Exposé :  
 
La Commune est régulièrement sollicitée sur des problématiques d’abattage d’arbre. 
 
Si l’on considère que ces arbres font partie du patrimoine communal, la mise en place d’un 
barème d’évaluation financière de l'arbre d'ornement peut jouer un rôle important dans la 
prise de décision des administrés ou des promoteurs immobiliers.  
 
Ainsi, quantifier  les fonctions patrimoniales, sociales, biologiques, esthétiques, paysagères 
avec une unité de mesure "monétaire" permettrait :  

 de faire prendre conscience aux usagers de la valeur du végétal et par conséquent la 
nécessité de protéger l’arbre ; 

 en cas de sinistre, d'établir une valeur de base du bien, sur laquelle une indemnité 
liée à l'importance des dégâts est demandée. 

 
Cette méthode, appelée BEVA (barème d'évaluation de la valeur d'un arbre) consiste à 
multiplier quatre indices représentant la variété, l’état sanitaire, la situation et la valeur 
esthétique et enfin la dimension de l’arbre : 
 

1. la variété : l’indice correspond au prix de vente des catalogues des pépiniéristes 
professionnels pour un arbre de circonférence 14-16 cm (feuillu) ou de hauteur 150-
175 cm (conifère).  
 

2. l’état sanitaire : 

  
 

3. la situation et la valeur esthétique :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



4. La dimension de l’arbre : Pour tenir compte du poids des années et des efforts 
consentis par l’arbre pour arriver à l’âge adulte d’une part, et des coûts induits par la 
replantation éventuelle d’un gros arbre de pépinière d’autre part, les indices 
augmentent sensiblement pour les sujets ayant atteint une circonférence de plus de 
200 cm, soit un diamètre de 60-65 cm : 

  
 

Ce barème sera intégré dans les documents contractuels tels que le PLUi ou préconisations 
au titre des autorisations d’urbanisme, règlements de voirie et clauses générales 
s’appliquant à tous les marchés publics de travaux, et sa mise en œuvre fera l’objet d’un 
arrêté municipal individuel, en lien, le cas échéant, avec une autorisation du droit des sols. 
 
Exemple : Un platane de 143 centimètres de circonférence, beau sujet, sain et vigoureux, 
faisant partie d’un alignement homogène, non protégé, mais ayant un impact très significatif 
dans le paysage est abattu. Sa valeur d’aménité sera estimée comme suit : 
 

a. la variété : platane sur catalogue de pépiniéristes professionnels à 25 euros, soit un 
indice de 2,5 

b. l’état sanitaire : arbre sain, soit un indice de 4 
c. la situation et la valeur esthétique : 

• impact paysager très significatif : 3 
• alignement homogène : 2 
• non protégé : 1 
soit un indice de 6 (3+2+1) 

d. la dimension : circonférence de 143 cm, soit un indice de 15 
 

La valeur d’aménité est calculée en multipliant les 4 indices et est donc égale à 900 euros 
(2,5 x 4 x 6 x 15). 
 
Un bilan sera dressé sur la mise en place de ce dispositif, qui fera l’objet d’une 
communication auprès des habitants. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Décision :  
 
Après avis de la commission "Travaux et aménagements" du 22 juin 2020, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 INSTITUE un barème de valeur des arbres sur la Commune ;  
 

 MET en place des mesures de compensation financière en cas de 
destruction d’arbre non autorisée ; 
 

 AUTORISE le Maire à accomplir toutes formalités auprès des 
propriétaires concernés, notamment pour l’émission des titres de 
recette correspondants, et à signer tout document nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération. 

 
  



9. BUDGET PRINCIPAL EXERCICE 2020 : DECISION MODIFICATIVE N° 1 

 
Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances 

 
Exposé : 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2312.1 
et L 2312.2 ; 

 
 Vu la délibération du Conseil municipal en date du 13 février 2020  approuvant le 

budget principal de l’exercice en cours ; 
 

 Considérant que, certaines données liées aux impôts et taxes ainsi qu’à des 
opérations exceptionnelles dues à l’épidémie de Covid-19  n’ont pas été intégrées 
dans le budget primitif principal de l’année  2020 ;  

 
Décision : 

 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  

 
 ADOPTE la décision modificative n° 1 du budget principal de 

l’exercice 2020 telle que mentionnée ci-après : 
 
 

              

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

              

Dépenses           

Opérations réelles            

65 Autres charges de gestion  courante         

   

6574 Subventions aux associations 30 000 

   

 Total 30 000 

67 Charges exceptionnelles   

   

673 Titres annulés sur exercices antérieurs 5 000 

   

Total         35 000 

cumul dépenses réelles                 35 000 

Opérations d'ordre           

023-Virement à la section d’investissement     69 955 

Total  69 955 

cumul dépenses d'ordre         69 955 

Cumul dépenses de fonctionnement   104 955 



 
 

 
 

              

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

              

Recettes             

Opérations réelles            

73 -Impôts et taxes           

73111 Impôts et taxes 85 134 

                                              Total    85 134 

74 - Dotations, subventions et participations       

74834 Etat- compensation exonération taxes foncières      1 206   

74835 Etat- compensation taxes d’habitation   18 615 

Total           19 821 

cumul recettes de fonctionnement        104 955 

 
             

SECTION D'INVESTISSEMENT 

              

Dépenses           

Opérations réelles            

23  – Immobilisations en cours  

2315 Installations  techniques         69 955 

                          Total             69 955 

Cumul dépenses réelles             69 955 

     

Opérations d’ordre     

041-Opérations patrimoniales         

2313 Travaux  en cours : bâtiment 20 000 

 Total    20 000 

040-transferts entre sections      

2313     -20 000 

     -20 000 

cumul dépenses d'ordre                   0 

cumul dépenses d'investissement           69 955               

SECTION D'INVESTISSEMENT 

              

Recettes             

Opération d’ordre             

021-Virement de la section de fonctionnement     69 955 

041-Opérations patrimoniales         

238 Avances et acomptes   20 000 

  Total     20 000 

040 Transfert entre sections      

238 Avances et acomptes    -20 000 

 Total    -20 000 

cumul recettes d'ordre         69 955 

cumul recettes d'investissement       69 955 



10. COMPTE DE GESTION DE L'EXERCICE 2019 – BUDGET PRINCIPAL 

 
Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances 
 
Exposé : 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-21 et 
L. 2343-1 et 2 ; 

 Considérant : 

 que l'exécution des dépenses et des recettes relatives à l'exercice 2019 a été 
réalisée par le Receveur en poste à Savenay et que le compte de gestion établi 
par ce dernier est conforme au compte administratif du budget principal de la 
commune ; 

 que le Receveur a transmis à la commune son compte de gestion, conformément 
à l’article L.1612-12 du code général des collectivités territoriales ; 

 l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif de l’ordonnateur et 
du compte de gestion du Receveur. 

Un extrait du compte de gestion est joint en annexe. 
 
Décision : 
  
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

  ADOPTE le compte de gestion, budget principal, pour l'exercice 2019 
dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif 
pour le même exercice. 

  



11. COMPTE ADMINISTRATIF DE L'EXERCICE 2019 - BUDGET PRINCIPAL 

 
 

Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances 
 
Exposé : 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2121-31, 
L. 2122-21 et L. 2343-1 et 2 ; 

 

 Vu la délibération du Conseil municipal en date du 4 avril 2019 approuvant le budget 
primitif principal de l'exercice 2019 ; 

 

 Considérant que l'assemblée délibérante doit se prononcer avant le 31 juillet de 
l'année N + 1 sur l'exécution de la comptabilité administrative tenue par le Maire ; 

 

 Considérant que le compte de gestion adopté préalablement fait ressortir une identité 
d'exécution avec le compte administratif ; 

 
Décision :  
 
Le Maire ayant quitté la séance et le Conseil municipal siégeant sous la présidence de 
Monsieur Yves TAILLANDIER, conformément à l'article L.2121-14 du code général des 
collectivités territoriales ; 
 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 Par 23 votes "pour" et 5 abstentions (Mme CASSIN, Mme LERAY, M. GEFFRAY, M. 
LABARRE, Mme PETETIN) 
 
  ADOPTE le compte administratif de l'exercice 2019  arrêté comme suit : 

  



 

  

Charg. rattachées Mandats émis Restes à réaliser au 

31/12 

Libellé Chap. 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Crédits annulés 
Crédits employés (ou restant à employer) Crédits ouverts  

(BP+DM+ 
RAR 2018) 

011 Charges à caractère général  1 898 646,00  1 419 636,95  262 649,29  0,00  216 359.76 
012 Charges de personnel et frais assimilés  3 020 600,00  2 541 151,83  301 684,02  0,00  177 764.15 
014 Atténuations de produits  152 000,00  130 173,00  0,00  0,00  21 827.00 
65 Autres charges de gestion courante  777 160,00  649 422,63  92 115,15  0,00  35 622.22 

Total des dépenses de gestion courante  5 848 406,00  4 740 384,41  656 448,46  0,00  451 573.13 
66 Charges financières  3 263,00  3 102,04  137,75  0,00  23.21 
67 Charges exceptionnelles  1 000,00  123,20  0,00  0,00  876.80 

 022 Dépenses imprévues ( fonctionnement )  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles de fonctionnement  5 852 669,00  4 743 609,65  656 586,21  0,00  452 473.14 

 023 Virement à la section d'investissement (2)  651 476,00  0,00  0,00  0,00 
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections (2)  419 899,00  627 783,81  0,00  0,00  0.00 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 

fonctionnement (2) 
 0,00  0,00  0,00  0,00  0.00 

  Total des dépenses d'ordre de fonctionnement  1 071 375,00  627 783,81  0,00  0,00  443 591.19 

TOTAL  6 924 044,00  5 371 393,46  656 586,21  0,00 

Pour information 
D002 Déficit de fonctionnement reporté de 

2018 

(3) 
 0,00 

 896 064.33 

Prod. rattachées Titres émis Restes à réaliser au 

31/12 

Libellé Chap. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Crédits annulés 
Crédits employés (ou restant à employer) Crédits ouverts  

(BP+DM+ 
RAR 2018) 

013 Atténuations de charges  37 000,00  41 649,79  0,00  0,00  0.00 
70 Produits des services, du domaine et ventes 

diverses 
 692 850,00  518 817,78  173 188,28  0,00  843.94 

73 Impôts et taxes  4 816 318,00  4 959 156,48  30 000,00  0,00  0.00 
74 Dotations, subventions et participations  1 053 036,00  1 074 784,28  0,00  0,00  0.00 
75 Autres produits de gestion courante  291 000,00  302 714,21  0,00  0,00  0.00 

Total des recettes de gestion courante  6 890 204,00  6 897 122,54  203 188,28  0,00  0.00 
76 Produits financiers  4,00  2,13  0,00  0,00  1.87 
77 Produits exceptionnels  10 000,00  230 739,29  0,00  0,00  0.00 

Total des recettes réelles de fonctionnement  6 900 208,00  7 127 863,96  203 188,28  0,00  0.00 
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections (2)  23 836,00  17 315,93  0,00  0,00  6 520.07 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 

fonctionnement (2) 
 0,00  0,00  0,00  0,00  0.00 

  Total des recettes d'ordre de fonctionnement  23 836,00  17 315,93  0,00  0,00  6 520.07 

TOTAL  6 924 044,00  7 145 179,89  203 188,28  0,00 

Pour information 
R002 Excédent de fonctionnement reporté de 

2018 

(3) 
 0,00 

 0.00 



 

Crédits annulés Mandats émis 
Crédits ouverts 

(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

010 Stocks (3)  0,00  0,00  0,00  0.00 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  339 597,28  191 329,00  123 538,30  24 729.98 
204 Subventions d'équipement versées  87 604,00  77 187,44  0,00  10 416.56 
21 Immobilisations corporelles  572 264,40  171 658,92  188 186,15  212 419.33 
22 Immobilisations reçues en affectation (4)  0,00  0,00  0,00  0.00 
23 Immobilisations en cours  4 198 428,01  2 860 053,71  920 426,02  417 948.28 

Total des dépenses d'équipement  5 197 893,69  3 300 229,07  1 232 150,47  665 514.15 
10 Dotations, fonds divers et réserves  8 000,00  0,00  0,00  8 000.00 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0.00 
16 Emprunts et dettes assimilées  37 087,00  35 583,65  0,00  1 503.35 
18 Compte de liaison : affectation (5)  0,00  0,00  0,00  0.00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0.00 
27 Autres immobilisations financières  300,00  300,00  0,00  0.00 

 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses financières  45 387,00  35 883,65  0,00  9 503.35 

45.. Total des opé. pour compte de tiers (6)  0,00  0,00  0,00  0.00 
Total des dépenses réelles d'investissement  5 243 280,69  3 336 112,72  1 232 150,47  675 017.50 

040 Opérations d'ordre entre sections (1)  23 836,00  17 315,93  0,00  6 520.07 
041 Opérations patrimoniales (1)  427 415,49  212 703,80  0,00  214 711.69 

 Total des dépenses d'ordre d'investissement  451 251,49  230 019,73  0,00  221 231.76 

TOTAL  5 694 532,18  3 566 132,45  1 232 150,47 

Pour information 
D001 Solde d'exécution négatif reporté de 2018 

(3) 
 256 678,41 

 896 249.26 

Crédits annulés Titres émis 
Crédits ouverts 

(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

010 Stocks (3)  0,00  0,00  0,00  0.00 
13 Subventions d'investissement  508 704,04  266 056,68  162 560,04  80 087.32 
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165)  1 325 983,30  1 000 000,00  0,00  325 983.30 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  0,00  0,00  0,00  0.00 
204 Subventions d'équipement versées  0,00  0,00  0,00  0.00 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00  0.00 
22 Immobilisations reçues en affectation (4)  0,00  0,00  0,00  0.00 
23 Immobilisations en cours  25 000,00  0,00  0,00  25 000.00 

Total des recettes d'équipement  1 859 687,34  1 266 056,68  162 560,04  431 070.62 
10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068)  680 000,00  789 609,79  0,00  0.00 

1068 Dotations, fonds divers et réserves (7)  1 702 732,76  1 702 732,76  0,00  0.00 
165 Dépôts et cautionnements reçus  0,00  150,00  0,00  0.00 
18 Compte de liaison : affectation (5)  0,00  0,00  0,00  0.00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0.00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0.00 

 024 Produits de cessions  210 000,00  0,00  0,00 
Total des recettes financières  2 592 732,76  2 492 492,55  0,00  100 240.21 

45.. Total des opé. pour compte de tiers (6)  0,00  0,00  0,00  0.00 
Total des recettes réelles d'investissement  4 452 420,10  3 758 549,23  162 560,04  531 310.83 

 021 Virement de la section de fonctionnement (1)  651 476,00  0,00  0,00 
040 Opérations d'ordre entre sections (1)  419 899,00  627 783,81  0,00  0.00 
041 Opérations patrimoniales (1)  427 415,49  212 703,80  0,00  214 711.69 

 Total des recettes d'ordre d'investissement  1 498 790,49  840 487,61  0,00  658 302.88 

TOTAL  5 951 210,59  4 599 036,84  162 560,04 

Pour information 
R001 Solde d'exécution positif reporté de 2018 

(3) 
 0,00 

 1 189 613.71 



27/58 
 

 

DEPENSES 

Section de fonctionnement 

RECETTES 

+ + 

EXECUTION DU BUDGET 

Section d'investissement 

REALISATIONS DE 
L'EXERCICE  

(mandats et titres) 

A 

B 

G 

H 

REPORTS DE 
L'EXERCICE  

2018 

= 

Report en section de 

fonctionnement (002) 

= 

Report en section 

d'investissement (001) 

C 

D 

I 

J 

(si déficit) 

(si déficit) 

(si excédent) 

(si excédent) 

RESTES A 
REALISER A 

REPORTER EN   
2020 (1) 

Section de fonctionnement 

Section d'investissement 

E 

F 

K 

L 

TOTAL des restes à réaliser à 
reporter en 2020 

= E+F = K+L 

RESULTAT 

CUMULE 

Section de fonctionnement 

Section d'investissement 

= A+C+E 

TOTAL CUMULE 

= B+D+F 

= A+B+C+D+E+F = G+H+I+J+K+L 

= H+J+L 

= G+I+K 

TOTAL (réalisations + reports) 

= A+B+C+D = G+H+I+J 

 6 027 979,67 

 3 566 132.45 

 7 348 368.17 

 4 599 036.84 

 0.00 

 256 678.41 

 0.00 

 0.00 

 9 850 790.53  11 947 405.01 

 0.00 

 1 232 150.47 

 0.00 

 162 560.04 

 1 232 150.47  162 560.04 

 6 027 979.67 

 5 054 961.33 

 7 348 368.17 

 4 761 596.88 

 11 082 941.00  12 109 965.05 
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12. COMPTE ADMINISTRATIF DE L'EXERCICE 2019 – BUDGET PRINCIPAL : 
AFFECTATION DU RÉSULTAT 

 
Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances 
 
Exposé : 
 
Le Conseil municipal vient d'arrêter les comptes de l'exercice 2019 en adoptant notamment 
le compte administratif du budget principal qui fait apparaître : 
 

 un résultat (excédent) de la section de fonctionnement de 1 320 388,50 €, 
 

 un solde d'exécution (excédent) de la section d'investissement de 776 225,98 €,  
 
Par ailleurs, la section d'investissement laisse apparaître des restes à réaliser : 

 
 En dépenses pour un montant de 1 232 150,47 €, 
 
     En recettes pour un montant de  162 560,04 €. 

 
Le besoin net de la section d'investissement peut donc être estimé à 293 364,45 €. 
 

Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet d'une affectation par le Conseil 
municipal, soit en report à nouveau pour incorporer une partie de ce résultat dans la section 
de fonctionnement, soit en réserve pour assurer le financement de la section 
d'investissement. Dans tous les cas, cette affectation doit permettre de couvrir le solde 
d'exécution de la section d'investissement. 
 
Il est proposé d'affecter ce résultat de la section de fonctionnement de l'exercice 2019 en 
"réserves", afin de conforter le financement de la section d'investissement. 
 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 Par 24 votes "pour" et 5 abstentions (Mme CASSIN, Mme LERAY, M. GEFFRAY, M. 
LABARRE, Mme PETETIN) 

 
 DECIDE d'affecter l'intégralité de l'excédent de fonctionnement de 

l'exercice 2019, soit 1 320 388,50 € au compte 1068 "excédents de 
fonctionnement capitalisés". 
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13. COMPTE DE GESTION DE L'EXERCICE 2019 – BUDGET ANNEXE DU 
CAMPING MUNICIPAL 

 
Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances 
 
Exposé : 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-21 et 
L.2343-1 et 2 ; 

 Considérant : 

 que l'exécution des dépenses et des recettes relatives à l'exercice 2019 a été 
réalisée par le Receveur en poste à Savenay et que le compte de gestion établi 
par ce dernier est conforme au compte administratif du budget annexe du 
camping municipal ;  

 que le Receveur a transmis à la commune son compte de gestion, conformément 
à l’article L. 1612-12 du code général des collectivités territoriales ; 

 l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif de l’ordonnateur et 
du compte de gestion du Receveur. 

Un extrait du compte de gestion est joint en annexe.  

 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 ADOPTE le compte de gestion du budget annexe du camping 
municipal pour l'exercice 2019 dont les écritures sont conformes à 
celles du compte administratif pour le même exercice. 
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14. COMPTE ADMINISTRATIF DE L'EXERCICE 2019 - BUDGET ANNEXE DU 
CAMPING MUNICIPAL 

 
Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances 
 
 
Exposé : 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-31,      
L.2122-21 et L.2343-1 et 2 ; 

 

 Vu la délibération du Conseil municipal en date du 04 avril 2019 approuvant le budget 
primitif du budget annexe du Camping municipal pour l'exercice 2019 ; 

 

 Considérant que l'assemblée délibérante doit se prononcer avant le 31 juillet de 
l'année N + 1 sur l'exécution de la comptabilité administrative tenue par Monsieur le 
Maire ; 

 

 Considérant que le compte de gestion adopté préalablement fait ressortir une identité 
d'exécution avec le compte administratif. 

 
 
Décision : 
 
Le Maire ayant quitté la séance et le Conseil municipal siégeant sous la présidence de 
Monsieur Yves TAILLANDIER, conformément à l'article L.2121-14 du code général des 
collectivités territoriales ; 
 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 ADOPTE le compte administratif du budget annexe camping de 
l'exercice 2019, arrêté comme suit : 
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Charges rattachées 
Mandats émis Restes à réaliser au 

31/12 

Libellé Chap. 

DEPENSES D'EXPLOITATION 

Crédits annulés 
(1) 

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits ouverts  
(BP+DM+ 

RAR 2018) 

011 Charges à caractère général  30 110,00  28 197,76  1 485,25  0,00  426,99 
012 Charges de personnel et frais assimilés  30 000,00  2 932,68  27 000,00  0,00  67,32 
014 Atténuations de produits  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
65 Autres charges de gestion courante  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des dépenses de gestion courante  60 110,00  31 130,44  28 485,25  0,00  494,31 
66 Charges financières  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
67 Charges exceptionnelles  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (3)  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 022 Dépenses imprévues ( fonctionnement )  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles d'exploitation  60 110,00  31 130,44  28 485,25  0,00  494,31 

 023 Virement à la section d'investissement (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 
042 Opérations d'ordre de transfert entre section (4)  12 825,00  12 824,83  0,00  0,00  0,17 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section 

d'exploitation (4) 
 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

  Total des dépenses d'ordre d'exploitation  12 825,00  12 824,83  0,00  0,00  0,17 

TOTAL  72 935,00  43 955,27  28 485,25  0,00 

Pour information 
D002 Déficit d'exploitation reporté de 2018  12 281,41 

 494,48 

Produits rattachés 
Titres émis Restes à réaliser au 

31/12 

Libellé Chap. 

RECETTES D'EXPLOITATION 

Crédits annulés 
(1) 

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits ouverts  
(BP+DM+ 

RAR 2018) 
013 Atténuations de charges  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
70 Ventes de produits fabriqués, prestat° de 

services, marchandises 
 85 216,41  107 836,97  6 044,65  0,00  0,00 

74 Subventions d'exploitation  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
75 Autres produits de gestion courante  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes de gestion courante  85 216,41  107 836,97  6 044,65  0,00  0,00 
76 Produits financiers  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
77 Produits exceptionnels  0,00  218,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'exploitation  85 216,41  108 054,97  6 044,65  0,00  0,00 
042 Opérations d'ordre de transfert entre section (4)  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section 

d'exploitation (4) 
 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

  Total des recettes d'ordre d'exploitation  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

TOTAL  85 216,41  108 054,97  6 044,65  0,00 

Pour information 
R002 Excédent d'exploitation reporté de 2018  0,00 

 0,00 
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Crédits annulés 
(1) Mandats émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

20 Immobilisations incorporelles  2 000,00  0,00  0,00  2 000,00 
21 Immobilisations corporelles  5 000,00  601,26  0,00  4 398,74 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  44 818,42  0,00  0,00  44 818,42 

Total des dépenses d'équipement  51 818,42  601,26  0,00  51 217,16 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
16 Emprunts et dettes assimilées  200,00  75,00  0,00  125,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses financières  200,00  75,00  0,00  125,00 

45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles d'investissement  52 018,42  676,26  0,00  51 342,16 

040 Opérations d'ordre entre sections (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des dépenses d'ordre d'investissement  0,00  0,00  0,00 
TOTAL  52 018,42  676,26  0,00 

Pour information 
D001 Déficit d'investissement reporté de 2018  0,00 

 51 342,16 

Crédits annulés 
(1) Titres émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
20 Immobilisations incorporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes d'équipement  0,00  0,00  0,00  0,00 
165 Emprunts et dettes assimilées  200,00  105,00  0,00  95,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes financières  200,00  105,00  0,00  95,00 
45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'investissement  200,00  105,00  0,00  95,00 

 021 Virement de la section d'exploitation (2)  0,00  0,00  0,00 
040 Opérations d'ordre entre sections (2)  12 825,00  12 824,83  0,00  0,17 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des recettes d'ordre d'investissement  12 825,00  12 824,83  0,17 
TOTAL  13 025,00  12 929,83  0,00 

Pour information 
R001 Excédent d'investissement reporté de 2018  38 993,42 

 95,17 

 

Crédits annulés 
(1) Mandats émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

20 Immobilisations incorporelles  2 000,00  0,00  0,00  2 000,00 
21 Immobilisations corporelles  5 000,00  601,26  0,00  4 398,74 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  44 818,42  0,00  0,00  44 818,42 

Total des dépenses d'équipement  51 818,42  601,26  0,00  51 217,16 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
16 Emprunts et dettes assimilées  200,00  75,00  0,00  125,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses financières  200,00  75,00  0,00  125,00 

45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles d'investissement  52 018,42  676,26  0,00  51 342,16 

040 Opérations d'ordre entre sections (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des dépenses d'ordre d'investissement  0,00  0,00  0,00 
TOTAL  52 018,42  676,26  0,00 

Pour information 
D001 Déficit d'investissement reporté de 2018  0,00 

 51 342,16 

Crédits annulés 
(1) Titres émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
20 Immobilisations incorporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes d'équipement  0,00  0,00  0,00  0,00 
165 Emprunts et dettes assimilées  200,00  105,00  0,00  95,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes financières  200,00  105,00  0,00  95,00 
45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'investissement  200,00  105,00  0,00  95,00 

 021 Virement de la section d'exploitation (2)  0,00  0,00  0,00 
040 Opérations d'ordre entre sections (2)  12 825,00  12 824,83  0,00  0,17 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des recettes d'ordre d'investissement  12 825,00  12 824,83  0,17 
TOTAL  13 025,00  12 929,83  0,00 

Pour information 
R001 Excédent d'investissement reporté de 2018  38 993,42 

 95,17 

 

Crédits annulés 
(1) Mandats émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

20 Immobilisations incorporelles  2 000,00  0,00  0,00  2 000,00 
21 Immobilisations corporelles  5 000,00  601,26  0,00  4 398,74 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  44 818,42  0,00  0,00  44 818,42 

Total des dépenses d'équipement  51 818,42  601,26  0,00  51 217,16 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
16 Emprunts et dettes assimilées  200,00  75,00  0,00  125,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses financières  200,00  75,00  0,00  125,00 

45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles d'investissement  52 018,42  676,26  0,00  51 342,16 

040 Opérations d'ordre entre sections (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des dépenses d'ordre d'investissement  0,00  0,00  0,00 
TOTAL  52 018,42  676,26  0,00 

Pour information 
D001 Déficit d'investissement reporté de 2018  0,00 

 51 342,16 

Crédits annulés 
(1) Titres émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
20 Immobilisations incorporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes d'équipement  0,00  0,00  0,00  0,00 
165 Emprunts et dettes assimilées  200,00  105,00  0,00  95,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes financières  200,00  105,00  0,00  95,00 
45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'investissement  200,00  105,00  0,00  95,00 

 021 Virement de la section d'exploitation (2)  0,00  0,00  0,00 
040 Opérations d'ordre entre sections (2)  12 825,00  12 824,83  0,00  0,17 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des recettes d'ordre d'investissement  12 825,00  12 824,83  0,17 
TOTAL  13 025,00  12 929,83  0,00 

Pour information 
R001 Excédent d'investissement reporté de 2018  38 993,42 

 95,17 
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Crédits annulés 
(1) Mandats émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

20 Immobilisations incorporelles  2 000,00  0,00  0,00  2 000,00 
21 Immobilisations corporelles  5 000,00  601,26  0,00  4 398,74 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  44 818,42  0,00  0,00  44 818,42 

Total des dépenses d'équipement  51 818,42  601,26  0,00  51 217,16 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
16 Emprunts et dettes assimilées  200,00  75,00  0,00  125,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses financières  200,00  75,00  0,00  125,00 

45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles d'investissement  52 018,42  676,26  0,00  51 342,16 

040 Opérations d'ordre entre sections (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des dépenses d'ordre d'investissement  0,00  0,00  0,00 
TOTAL  52 018,42  676,26  0,00 

Pour information 
D001 Déficit d'investissement reporté de 2018  0,00 

 51 342,16 

Crédits annulés 
(1) Titres émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
20 Immobilisations incorporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes d'équipement  0,00  0,00  0,00  0,00 
165 Emprunts et dettes assimilées  200,00  105,00  0,00  95,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes financières  200,00  105,00  0,00  95,00 
45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'investissement  200,00  105,00  0,00  95,00 

 021 Virement de la section d'exploitation (2)  0,00  0,00  0,00 
040 Opérations d'ordre entre sections (2)  12 825,00  12 824,83  0,00  0,17 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des recettes d'ordre d'investissement  12 825,00  12 824,83  0,17 
TOTAL  13 025,00  12 929,83  0,00 

Pour information 
R001 Excédent d'investissement reporté de 2018  38 993,42 

 95,17 

 

Crédits annulés 
(1) Mandats émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

20 Immobilisations incorporelles  2 000,00  0,00  0,00  2 000,00 
21 Immobilisations corporelles  5 000,00  601,26  0,00  4 398,74 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  44 818,42  0,00  0,00  44 818,42 

Total des dépenses d'équipement  51 818,42  601,26  0,00  51 217,16 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
16 Emprunts et dettes assimilées  200,00  75,00  0,00  125,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses financières  200,00  75,00  0,00  125,00 

45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles d'investissement  52 018,42  676,26  0,00  51 342,16 

040 Opérations d'ordre entre sections (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des dépenses d'ordre d'investissement  0,00  0,00  0,00 
TOTAL  52 018,42  676,26  0,00 

Pour information 
D001 Déficit d'investissement reporté de 2018  0,00 

 51 342,16 

Crédits annulés 
(1) Titres émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2018) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
20 Immobilisations incorporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes d'équipement  0,00  0,00  0,00  0,00 
165 Emprunts et dettes assimilées  200,00  105,00  0,00  95,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes financières  200,00  105,00  0,00  95,00 
45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'investissement  200,00  105,00  0,00  95,00 

 021 Virement de la section d'exploitation (2)  0,00  0,00  0,00 
040 Opérations d'ordre entre sections (2)  12 825,00  12 824,83  0,00  0,17 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des recettes d'ordre d'investissement  12 825,00  12 824,83  0,17 
TOTAL  13 025,00  12 929,83  0,00 

Pour information 
R001 Excédent d'investissement reporté de 2018  38 993,42 

 95,17 

 



34/58 
 

 

 

 

 

  

A1 

II II - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF 

VUE D'ENSEMBLE 

DEPENSES 

Section d'exploitation 

RECETTES 

EXECUTION DU BUDGET 

Section d'investissement 

REALISATIONS 
DE L'EXERCICE  

(mandats et titres) 

A 

B 

G 

H 

REPORTS DE 
L'EXERCICE  

2018 

Report en section 
d'exploitation (002) 

Report en section 

d'investissement (001) 

C 

D 

I 

J 

(si déficit) 

(si déficit) 

(si excédent) 

(si excédent) 

RESTES A 
REALISER A 

REPORTER EN   
2020 (2) 

Section d'exploitation 

Section d'investissement 

E 

F 

K 

L 

TOTAL des restes à réaliser à 
reporter en 2020 

= E+F = K+L 

RESULTAT 

CUMULE 

Section d'exploitation 

Section d'investissement 

= A+C+E 

TOTAL CUMULE 

= B+D+F 

= A+B+C+D+E+F = G+H+I+J+K+L 

= H+J+L 

= G+I+K 

TOTAL (réalisations + reports) 
P= A+B+C+D Q= G+H+I+J 

 72 440,52 

 676,26 

 114 099,62 

 12 929,83 

 12 281,41 

 38 993,42 

 85 398,19  166 022,87 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00  0,00 

 84 721,93 

 676,26 

 114 099,62 

 51 923,25 

 85 398,19  166 022,87 

(y compris les comptes 1064 et 1068) 

 41 659,10 

SOLDE 
D'EXECUTION (1) 

G-A 

H-B 
 12 253,57 

=Q-P 
 80 624,68 

SOLDE 
D'EXECUTION (1) RECETTES DEPENSES 

SOLDE 
D'EXECUTION (1) RECETTES DEPENSES 

 29 377,69 

 51 246,99 

 80 624,68 
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15. MODIFICATION  D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME : 
EXTENSION DU HALL DE L ' ACCUEIL DU COMPLEXE SPORTIF 

 

Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances 

Exposé : 

Conformément aux articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités 

territoriales, les opérations d’investissement présentant un caractère pluriannuel, peuvent 

faire l’objet d’une procédure spécifique appelée "autorisations de programme". 

 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 

être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans 

limitation de durée jusqu'à ce qu’il soit procédé  à leur annulation ou liquidation. 

 

Ces autorisations sont présentées avec un échéancier pluriannuel de crédits de paiement. 

Les dépenses mandatées durant l’exercice ne peuvent être supérieures à ces crédits de 

paiement. 

 

Par délibération du 4 avril 2019, il a été décidé de retenir l’opération au titre des autorisations 

de programme : 

 

2019-1 : extension du hall de l’accueil du complexe sportif. 

 

Aujourd’hui, suite à la notification d’avenants, il s’avère nécessaire de procéder à une 

modification de crédits de paiement 

 

Le montant total de l’autorisation de programme est de 853 691,76 € TTC et le plan 

prévisionnel de financement est le suivant :  

 

  Crédits de paiement 

        

  2019 2020 

Dépenses     

Travaux T.T.C 89 380,92 764 310,84 

Total des dépenses  89 380,92 764 310,84 

      

Recettes     

Subventions 

 

           47 890,00 

F.C.T.V.A 14 662,05  125 377,55 

Fonds communaux     

(autofinancement + emprunt)  74 718,87   591 043,29 

Total des recettes   89 380,92 764 310,84 
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Les reports de crédit de paiement non utilisés se feront automatiquement d’une année sur 

l’autre. 

 

Décision : 

Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 MODIFIE l’autorisation de programme pour l’extension du hall de 
l’accueil du complexe sportif ; 
 

 APPROUVE le montant des autorisations de programme et la 
répartition des crédits de paiement présentés de façon détaillée ci-
dessus ; 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute démarche dans ce 
sens et à signer tous documents s’y rapportant. 
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16. FERMETURE DU GUICHET D’ACCUEIL DE LA GARE : RETRAIT DES 
SUBVENTIONS 

 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé :  
 
La gare de Saint Etienne de Montluc a fait l’objet d’importants travaux de mise en 
accessibilité dans le cadre des obligations issues de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 sur 
l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 
 
La réalisation et le financement des travaux sur le bâtiment voyageurs, relevant du périmètre 
SNCF, ont été cofinancés par la région Pays de la Loire, la Communauté de communes 
Estuaire et Sillon ainsi que par la commune de Saint-Etienne de Monluc. 
 
Dans ce cadre, une convention signée le 27 juin 2014 par la SNCF et les collectivités 
précitées a défini la clé de répartition du financement de ces travaux comme suit, sur la base 
d’un coût prévisionnel de 343 107 € HT :  
- 22,5% pour la ville soit 77 199.08€ HT,  
 
- 22,5 % pour la Communauté de communes soit 77 199.08€ HT,  
 
- 30% pour la Région soit 102 932,10 € HT,  
 
- 25% pour la SNCF. 
 
Un avenant en date du 13 octobre 2015 a réévalué à la somme de 213 500 € HT le budget 
de l’opération suite au résultat très favorable des premières consultations de travaux et a 
revu, en conséquence, à la somme de 48 037,50€ HT le montant dû par la commune et la 
Communauté de communes.  
 
Une deuxième convention, signée le 20 février 2015, a organisé les modalités de 
financement par la commune et la Communauté de communes, à hauteur de 14 300 € HT 
chacun, d’un bungalow de vente provisoire le temps des travaux de mise en accessibilité de 
la gare. 
 
La SNCF a procédé, le 25 septembre 2019, à la fermeture du bâtiment voyageurs de la gare.  
 
La fermeture du bâtiment seulement quatre ans après les travaux de réhabilitation et son 
éventuelle affectation à une autre activité constituent une violation des conditions posées à 
l’octroi des subventions et conduisent ainsi à une dénaturation de l’objet même des fonds 
versés. 
 
En effet, l’octroi des fonds en vue de la mise en accessibilité de la gare avait pour objet 
d’améliorer le service rendu aux usagers en leur permettant notamment de bénéficier d’un 
service d’accueil dans de meilleures conditions, en particulier pour les personnes à mobilité 
réduite. 
 
Les collectivités ont ainsi financé à perte les travaux de réhabilitation et de modernisation de 
ce bâtiment.   
 
Par courrier en date du 28 janvier 2020 la commune a informé la SNCF de son intention de 
procéder au retrait des subventions versées et d’émettre un titre exécutoire d’un montant de 
61 569,65 euros, correspondant à la somme de 47 779,65 euros au titre de la mise en 



38/58 
 

 

accessibilité du bâtiment voyageurs et de 13 790 euros au titre de la mise à disposition d’un 
bungalow et ce, conformément aux appels de fonds adressé par la SNCF. 
 
SNCF disposait d’un délai de vingt jours pour présenter ses observations écrites ou orales.  
 
A ce jour, SCNF n’a pas répondu et n’a donc apporté aucun élément de nature à contester le 
bien fondé du retrait des subventions qui lui ont été versées pour la mise en accessibilité de 
la gare et pour la location d’un bungalow de vente provisoire. 
 
Un titre exécutoire sera émis pour recouvrer le montant total versé à SNCF.  
 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

 Vu la délibération du Conseil municipal du 26 juin 2014 autorisant la signature de la 
convention de financement des travaux de mise en accessibilité de la gare sur le 
périmètre SNCF, 

 

 Vu la convention de financement des travaux de mise en accessibilité de la gare sur 
le périmètre SNCF, 

 

 Vu la délibération du Conseil municipal du 11 décembre 2014 autorisant la signature 
de la convention de financement de location d’un bungalow de vente provisoire,  

 

 Vu la convention de financement de location d’un bungalow de vente provisoire, 
 

 Vu l’avenant à la convention de financement des travaux de mise en accessibilité de 
la gare sur le périmètre SNCF, 
 

 Considérant que la commune a alloué des subventions à la SNCF pour la réalisation 
de travaux de mise en accessibilité du bâtiment voyageurs de la gare de Saint 
Etienne de Montluc dans le cadre de conventions signées les 27 juin 2014 et 13 
octobre 2015.  

 

 Considérant que la fermeture du bâtiment seulement quatre ans après la réalisation 
des travaux et son éventuelle affectation à une nouvelle activité constituent une 
violation des conditions posées à l’octroi des subventions et conduisent ainsi à une 
dénaturation de l’objet même des fonds versés. 

 

 Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de procéder au retrait des 
subventions versées et ainsi de prononcer le retrait des délibérations octroyant 
lesdites subventions et autorisant la signature des conventions de financements.  
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Décision :  
 
Après avis des commissions "Economie et finances" et "Travaux et aménagements" des 18 
et 22 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 
 PRONONCE le retrait des subventions versées à la SCNF, à hauteur 

de 61 569,65 euros (correspondant à 47 779,65 € pour les travaux de 
mise en accessibilité du bâtiment voyageurs, et 13 790 € pour la mise 
à disposition d’un bungalow) ; 

 
 PROCEDE au retrait des délibérations n° 10 et 11 du 26 janvier 2014 et 

n° 13 et 14 du 11 décembre 2014, autorisant la signature des 
conventions de financement des travaux de mise en accessibilité de 
la gare sur le périmètre SNCF et de location d’un bungalow ; 

 
 AUTORISE le Maire à accomplir toutes formalités et à signer tout 

document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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17. RESTAURATION DU BEFFROI DE L’EGLISE – OUVERTURE D’UNE 
SOUSCRIPTION PUBLIQUE AVEC LA FONDATION DU PATRIMOINE   

 

Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances  

Exposé :  
 
A la suite de l’audit campanaire réalisé fin 2018 sur l’église de la commune, bâtie au milieu 
du 19ème siècle, il s’avère que des travaux sont à prévoir, notamment pour consolider la 
structure de son beffroi. 
 
Le coût de ces travaux est estimé à 24 350 € H.T.. 
 
La Fondation du patrimoine accompagne les collectivités dans la mise en place de 
campagnes de financement participatif. Elle peut également apporter une aide financière 
complémentaire. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de déposer un dossier préalable au lancement d’une 
campagne de mobilisation du mécénat populaire, auprès de la Fondation du patrimoine, pour 
la restauration du beffroi de l’église de Saint Etienne de Montluc. 
 
Le projet de convention est joint en annexe. 
 
Décision : 
 
Après avis des commissions "Economie et finances" et "Travaux et aménagements" des 18 

et 22 juin 2020, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 DECIDE de restaurer le beffroi de l’église de Saint Etienne de 
Montluc ; 
 

 ADHERE à la fondation du patrimoine ; 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention permettant 
l’ouverture d’une souscription publique avec la Fondation du 
patrimoine pour les travaux mentionnés ci-avant ; 

 

 DEMANDE une aide aussi élevée que possible à la Fondation du 
patrimoine ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes démarches 

nécessaires pour mener à bien ce projet. 
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18. PLAN DE RELANCE – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 

 
Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances  
 
Exposé :  
 
Par courrier en date du 2 juin dernier, le Président du Conseil départemental a informé la 
commune qu’il soumettra à son assemblée l’approbation de la mise en place d’un fonds 
exceptionnel à destination des communes de moins de 15 000 habitants pour l’entretien de 
la voirie communale.  
 
Ce fonds a pour objectif le soutien de l’activité des entreprises du bâtiment et des travaux 
publics de Loire-Atlantique dans le cadre du plan de relance national lié à l’épidémie du 
COVID-19. 
 
 
Ainsi, ce fonds de 7 millions d’euros, soutiendra l’effort d’investissement des communes pour 
les projets suivants : 
 

- les travaux sur la chaussée, qui entraînent des modifications substantielles des voies 
ou améliorent leur résistance mécanique par augmentation d’épaisseur ou par le 
changement de la qualité des diverses couches ou qui favorisent la multimodalité ; 
intégrés aux travaux de chaussée, les bordures, dispositifs d’assainissement pluvial 
et trottoirs y compris les éventuels diagnostics et contrôles de laboratoire sont 
éligibles ; 

- les travaux de restauration ou de modernisation sur les ouvrages d’art ; 
- les travaux de restauration des aménagements cyclables. 

 
Afin de sécuriser les secteurs de la rue Chauvin de la Musse / rue des Hamonts / rue 
Amaury d’Acigné d’une part et route de la Marquellerais / rue du Tertre Princeau / boulevard 
de Villeneuve d’autre part, des liaisons douces vont être aménagées pour faciliter les liaisons 
piétonnes vers le centre-ville.  
 
Une enveloppe financière prévisionnelle de 648 941,30 € H.T. a été attribuée à ce projet, 
éligible au fonds départemental, dont le plan de financement se détaille comme suit : 
 
Postes de dépenses : 

- terrassement 
- voirie 
- assainissement des eaux pluviales  
- espaces verts  
- effacement de réseaux  

Total hors taxes : 648 941,30 € 
 
Plan de financement prévisionnel :  

- dotation de soutien à l’investissement local  
- répartition du produit des amendes de police 2019 
- plan de relance du Conseil départemental de Loire-Atlantique 
- autofinancement  

 Total hors taxes : 648 941,30 € 
 
Il vous est proposé de confirmer l’intention de la commune de solliciter cette aide financière 
pour les projets d’investissement présentés ci-dessus et de demander une subvention, la 
plus élevée possible, auprès du Conseil départemental de la Loire-Atlantique.  
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Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2020,  

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 APPROUVE le projet de travaux tel que défini ci-avant ; 
 
 AUTORISE le Maire à solliciter, pour ce projet, auprès du 

Conseil départemental de la Loire-Atlantique, dans le cadre du 
plan de relance :  

o une aide financière la plus élevée possible ; 
o l’autorisation de commencer les travaux avant la 

  notification de l’arrêté attributif de subvention ;  
 
 CONFIE au Maire tout pouvoir en vue de l’exécution de la 

présente délibération.  
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19. TARIFS DU RESTAURANT SCOLAIRE POUR LA RENTREE SCOLAIRE 
2020 

 

 
Rapporteur : Monsieur Hervé BONNET, Adjoint aux affaires scolaires 
 
Exposé :  

L’article R 531-52 du code de l’éducation dispose que les tarifs de la restauration scolaire 
sont fixés par la collectivité territoriale qui en a la charge.  

Par délibération en date du 13 juin 2019, le Conseil municipal a déterminé la tarification du 
restaurant scolaire, pour l’année scolaire 2019-2020, comme suit :  

 prix du repas enfant : 3,72 €, 
 prix du repas adulte : 4,85 €, 
 prix du repas non réservé : 6,00 €. 

Il y a lieu de fixer les tarifs applicables pour l’année scolaire 2020-2021. 

Décision : 

Après avis des commissions "Affaires scolaires" et "Economie et finances" des 9 et 18 juin 
2020,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 Par 24 votes "pour" et 5 abstentions (Mme CASSIN, Mme LERAY, M. GEFFRAY, M. 
LABARRE, Mme PETETIN) 

 
 FIXE les tarifs du restaurant scolaire municipal pour l’année scolaire 

2020-2021, comme suit : 

 prix du repas enfant : 3,79 €, 

 prix du repas adulte : 4,85 € 

 prix du repas non réservé :  6,50 € ; 
 

 DIT que les recettes correspondantes sont inscrites au budget primitif 
principal de l’exercice 2020 et suivants. 
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20. REPARTITION DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES 
PUBLIQUES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES ACCUEILLANT DES 
ENFANTS DE PLUSIEURS COMMUNES SITUEES DANS ET EN DEHORS 
DU PERIMETRE DE L’A.U.R.A.N. POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2019-2020 

 

 
Rapporteur : Monsieur Hervé BONNET, Adjoint aux affaires scolaires 
 

Exposé :  
 

Par courrier du 4 mars dernier, l’agence d’urbanisme de l’agglomération nantaise (AURAN) a 
notifié à la commune les montants actualisés des charges de fonctionnement des écoles 
publiques primaires accueillant des enfants d’autres communes. Cet ajustement est lié à 
l’évolution de l’indice Insee des prix à la consommation (hors tabac) sur un an, de janvier à 
janvier.  
 
 
 

Pour l’année 2019-2020, l’évolution s’établit à + 1,2 %, ce qui porte les montants, compte 
tenu des arrondis :  
 
 

      de 433 euros à 439 euros pour un élève en école maternelle,  
      de 307 euros à 311 euros pour un élève en école élémentaire. 
 
Il convient d’adopter le montant de ces participations. 
 
 

Décision : 
 
Après avis de la commission "Affaires scolaires" du 9 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

     FIXE les participations aux charges de fonctionnement des écoles 
publiques maternelles et élémentaires accueillant des enfants de 
plusieurs communes dans et en dehors du périmètre de l’AURAN, pour 
l’année scolaire 2019-2020, à :  

 

          439 € pour un élève en école maternelle, 
          311 € pour un élève en école élémentaire ; 
 

  AUTORISE Monsieur le Maire, pour les écoles élémentaires et 
préélémentaires à :  

 

  facturer aux communes concernées le montant correspondant au 
nombre d’élèves fréquentant les établissements scolaires publics 
de Saint Etienne de Montluc,  

 

 mandater aux communes concernées le montant correspondant 
au nombre d’élèves de Saint Etienne de Montluc fréquentant leurs 
établissements scolaires publics, 

  
 DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 

principal de l’exercice 2020, aux articles suivants :  
 

   7474 : "participations - communes" 
   6558 : "autres contributions obligatoires". 
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21. INDEMNITES DE FONCTIONS DU MAIRE, DES ADJOINTS ET DES 
CONSEILLERS MUNICIPAUX DELEGUES 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé : 
 
Les articles L.2123-20 et suivants du code général des collectivités territoriales encadrent 
l’attribution des indemnités des titulaires de mandats municipaux.  
 
Lorsque le Conseil municipal est renouvelé, il fixe par délibération les indemnités attribuées 
à ses membres, à l’exception de l’indemnité du maire. Le montant des indemnités de 
fonction est fixé en pourcentage du montant correspondant à l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique et varie selon la population de la collectivité. 
 
Les conseillers municipaux ayant reçu une délégation de la part du Maire peuvent également 
percevoir des indemnités de fonction. L’indemnité est comprise dans une enveloppe, 
constituée du total des indemnités susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints en 
exercice. 
 
Il est à noter que dans les communes de 1 000 habitants et plus, les indemnités de fonction 
du maire sont fixées à titre automatique au taux plafond, sans délibération du Conseil 
municipal. Toutefois, il est possible de déroger à cette nouvelle disposition, par délibération, 
dans l’hypothèse où le maire souhaite bénéficier d’une indemnité à un taux inférieur. 
 
Un tableau annexe récapitulant les indemnités allouées aux membres du Conseil municipal 
est joint à la présente délibération.  
 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 Par 24 votes "pour" et 5 abstentions (Mme CASSIN, Mme LERAY, M. GEFFRAY, M. 
LABARRE, Mme PETETIN) 

 
 ATTRIBUE, à compter du 25 mai 2020 :  

o au Maire, une indemnité inférieure au taux plafond légal, de    
54 % ; 

o à la Première Adjointe, une indemnité au taux plafond de     
26,5 % ; 

o aux cinq Adjoints suivants, une indemnité au taux plafond de 
19,5 % ; 

o aux Conseillers municipaux titulaires d’une délégation, une 
indemnité de 4,5 % ; 

 
 APPROUVE la fixation des indemnités de fonction en pourcentage de 

l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
territoriale et correspondant à la strate démographique des 
communes de 3 500 à 9 999 habitants ; 
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 PREND ACTE que :   
 

o les indemnités de fonction seront automatiquement 
revalorisées en fonction de l'évolution de la valeur du point de 
l'indice ; 

o ces indemnités seront soumises à la réglementation fiscale en 
vigueur ; 

o les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
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22. DEBAT ANNUEL SUR LA FORMATION DES MEMBRES DU CONSEIL 
MUNICIPAL ET DROIT DES ELUS LOCAUX A LA FORMATION 

Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  

Exposé :  

1 – Débat annuel sur la formation des membres du Conseil municipal  

Par délibération du 26 juin 2014, le Conseil municipal a arrêté les orientations relatives à la 
formation des élus locaux, et a réparti les crédits de fonctionnement comme suit :  

- 7 000 € pour la liste majoritaire, 
- 1 500 € pour la liste "Construisons l’avenir pour Saint Etienne de Montluc", 
- 1 500 € pour la liste "Saint Etienne solidarité écologie". 

L’article L.2123-12 du code général des collectivités territoriales dispose qu’un tableau 
récapitulant les actions de formation des élus, financées par la commune, est annexé au 
compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel des membres du conseil municipal. 

Pour l’année 2019, deux formations ont été suivies, à savoir : 

 Formation Université d’Hiver Cédis- Journées nationales de formation des élu-es 
locaux, les 5 et 6 février 2019, pour un coût de 400 € T.T.C.. 
Elue ayant suivi cette formation : Madame Judith LERAY ; 
 

 Comment repenser les places des élus face aux  défis de la transition écologique et 
démocratique, le 25 avril 2019, pour un coût de 280 € T.T.C.. 
Elue ayant suivi cette formation : Madame Judith LERAY. 
 
 

2 – Droit à la formation des élus locaux  
 

L’article L.2123-12 du code général des collectivités territoriales prévoit que "les membres 
d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Une formation est 
obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant 
reçu une délégation. 
 
Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice 
du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à 
ce titre. 

 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est 
annexé au compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des 
membres du conseil municipal." 
 
Il est proposé au Conseil municipal, les orientations suivantes : 
 

- Le droit à la formation est un droit individuel, propre à chaque élu, qu’il soit ou non 
dans la majorité de l’assemblée où il siège.  
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- Le droit à la formation s’exercera selon le choix des élus, à condition que la formation 
soit dispensée par un organisme de quelque nature qu’il soit, privé ou public, agréé 
par le Ministère de l’intérieur en privilégiant notamment en début de mandat, les 
orientations suivantes :  

 les fondamentaux de la gestion des politiques locales : finances publiques, 
marchés publics, délégation de service public, gestion de fait, démocratie 
locale,  intercommunalité, etc., 
 

 formations en lien avec les délégations, 
 

 formations favorisant l’efficacité personnelle : prise de parole en public, 
négociation, gestion des conflits, expression face aux médias, informatique, 
bureautique,  etc.. 

- Le montant des dépenses de formation sera au plus égal à 20 % du montant total 
des indemnités de fonctions susceptibles d’être allouées aux élus. 
 

- Un crédit de 10 000 € sera affecté au budget "formation des élus" avec la répartition 
suivante : 7 000 € pour la liste majoritaire, 3 000 € pour la liste minoritaire. Ces 
crédits pourront être abondés, en tant que de besoin, au cours de l’année par 
décisions modificatives.  
 

- Chaque année, un tableau récapitulant les actions de formation financées par la 
commune sera annexé au compte administratif.  
 

Décision : 

Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 PREND ACTE de la tenue du débat annuel sur la formation des 
membres du Conseil municipal sur la base de l’état des formations 
effectuées au cours de l’exercice 2019 ; 
 

 ADOPTE les orientations développées ci-avant, relatives à 
l’exercice du droit à la formation des membres du Conseil 
municipal. 
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23. REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES  

 
Rapporteur :   Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire   
 
Exposé :  
 
Par délibération du 6 décembre 2018, le Conseil municipal a approuvé le règlement 
d’organisation et fonctionnement des commissions d’appel d’offres, en vue de fixer certaines 
règles de fonctionnement qui figuraient sous l’ancien code des marchés (notion de 
surnombre, voix prépondérante du Président en cas de partage des voix, délai de 
convocations) et qui n’avaient pas été reprises au code général des collectivités territoriales.  
 
Suite à l’entrée en vigueur au 1er avril 2019 du nouveau code de la commande publique, les 
références textuelles ayant été modifiées, et au renouvellement du Conseil municipal, il est 
nécessaire d’arrêter le règlement intérieur. 
  
Le nouveau code de la commande publique regroupe désormais, l’ensemble des règles 
relatives aux contrats de la commande publique (composées d’une partie législative et d’une 
partie réglementaire) et notamment, celles relatives aux marchés publics et aux contrats de 
concessions.  
 
Il intègre également une trentaine de textes et en particulier : 

- la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance,  

- la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d'œuvre privée (Loi MOP),  

- le décret n° 86-520 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 1er de la loi n° 
85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d'œuvre privée, 

- le décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d'œuvre 
confiées par des maîtres d'ouvrage publics à des prestataires de droit privé, 

- l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,  

- le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

- l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession,  

- le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 

- le décret relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la 
commande publique. 

 
Au vu des changements évoqués ci-dessus, il convient de modifier le règlement intérieur 
d’organisation et de fonctionnement de la commission d’appel d’offres. 
 

Décision : 
 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 APPROUVE les termes du nouveau règlement intérieur de la 
commission d’appel d’offres joint en annexe ; 
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 ABROGE ET REMPLACE le règlement approuvé par délibération du 
Conseil municipal n° 4 du 6 décembre 2018 par le règlement joint 
en annexe ;  

 
 AUTORISE le Maire à signer le présent règlement, ainsi que 

prendre toute mesure nécessaire à l’accomplissement de la 
présente délibération. 
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24. REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  

Exposé : 

Selon les termes de l’article L 2121-8 du code général des collectivités territoriales, "Dans les 
communes de 1 000 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur 
dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur précédemment adopté 
continue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau règlement". 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par l’assemblée délibérante.  

La loi lui impose néanmoins de déterminer :  

 les modalités d’organisation du débat d’orientation budgétaire, basé sur le rapport 
d’orientation budgétaire, qui doit se dérouler deux mois avant le vote du budget ; 
 

 les modalités de la consultation par le conseil municipal des projets de contrat de 
service public ou de marché ; 
 

 les règles relatives aux questions orales des conseillers municipaux (présentation, 
examen, fréquence...) ; 
 

 les modalités d’expression, dans le bulletin municipal des conseillers municipaux 
n’appartenant pas à la majorité municipale. 

Un règlement intérieur a donc pour objet de préciser les modalités relatives au 
fonctionnement du conseil après prise en considération des dispositions prévues par la loi.  

Il permet d’apporter les compléments indispensables pour assurer le bon fonctionnement de 
l’assemblée délibérante. 

Le projet de règlement intérieur est joint en annexe.  

Décision : 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 Par 24 votes "pour" et 5 abstentions (Mme CASSIN, Mme LERAY, M. GEFFRAY, M. 
LABARRE, Mme PETETIN) 

 
 ADOPTE le règlement intérieur du Conseil municipal de Saint 

Etienne de Montluc, annexé à la présente délibération. 
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25. CONSTITUTION DE LA COMMISSION COMMUNALES DES IMPOTS 
DIRECTS 

 
Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER, Adjoint à l’économie et aux finances 
 
Exposé :  
 
L’article L.1650 du code général des impôts prévoit qu’une commission communale des 
impôts directs soit instituée dans chaque commune.  
 
Pour les communes de plus de 2 000 habitants, cette commission est composée : 

- du Maire, président de droit de la commission, 
- de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants. 

 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment 
pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou 
nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale.  
 
La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional des finances 
publiques à partir d’une liste de contribuables, en nombre double (soit 32 personnes pour 
Saint Etienne de Montluc), proposée sur délibération du Conseil municipal.  
  

 Les commissaires doivent remplir les conditions suivantes : 
 

- être âgés de 18 ans au moins, 
- être de nationalité française ou ressortissant d’un Etat membre, de l’Union 

européenne, 
- jouir de leurs droits civils, 
- être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, 
- être familiarisés avec les circonstances locales, 
- posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la 

commission. 
 

Décision :  
 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 ADOPTE la liste de proposition des personnes appelées à siéger à 
la commission communale des impôts directs comme suit :  
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 Civilité Nom Prénom Date de 
naissance  

Adresse  Impositions 
directes 
locales  

1 
Mme SACHOT  Claudine 24/09/1962 

7 le Pré au 
Gué 

TH/TF 

2 
M. BONNET  Hervé 02/12/1973 

13 rue du 
Communeau 

TH/TF 

3 
Mme GUILLARD  Alizée 11/05/1988 

1 allée des 
Genêts 

TH/TF 

4 
M. TAILLANDIER  Yves 13/07/1961 

18 rue 
Georges 
Bizet 

TH/TF 

5 
Mme LE QUENVEN  Evelyne 18/02/1976 

3 bis route 
de Vigneux 

TH/TF 

6 
M. FARCY  Alain 27/09/1962 

3 rue de la 
Jaunière 

TH/TF 

7 
M. ROULEAU  François  05/08/1958 

6 rue du 
Communeau  

TH/TF 

8 
M. SEMELIN  Bruno  05/03/1959 

7 allée des 
Lavandes  

TH/TF 

9 M. GIRARD  Arnaud 11/07/1959 1 l'Alma  TH/TF 

10 
Mme PERDRIEAU Isabelle  13/07/1962 

6 rue Abel 
Durand  

TH/TF 

11 
Mme LE GOUAIS  Edith  12/10/1966 

14 rue de la 
Paix 

TH 

12 
Mme LOIRAT  

Anne-
Françoise  

10/01/1967 
21 rue Jean-
Baptiste 
Auffray  

TH/TF 

13 
M. GHODBANE  Ahmed 31/08/1969 

12 rue de la 
Guerche  

TH/TF 

14 
Mme GREBAUT  Sylvie 03/06/1970 

4 bis rue de 
Bel Ebat  

TH/TF 

15 Mme 
VANDEN 
BRUGGE  

Michèle  12/06/1970 8 les Ouches TH/TF 

16 
Mme DURMUS  Céline  25/08/1973 

25 rue des 
Hortensias  

TH/TF 

17 
Mme MICHAUD  Hélène  04/11/1974 

14 Saint-
Thomas  

TH/TF 

18 
Mme CHIRON  Karen  10/12/1977 

1 bis rue de 
la Guilletiere  

TH/TF 

19 
M. FAISNEL  Erwan  12/03/1978 

14 bis route 
de la 
Marquellerais  

TH/TF 

20 
Mme LACOSTE  Céline  30/11/1978 

20 rue 
Georges 
Bizet  

TH/TF 

21 
M. TRÉHU  Vincent  09/03/1981 

11 bis rue 
Lamartine  

TH/TF 

22 
M. MABIT  Benoît  20/12/1984 

La Sencive 
de Saint-
Savin  

TH/TF 

23 
M. HERPSON Kevin  21/05/1987 

14 route de 
la Baie  

TH/TF 

24 
Mme CASSIN  Régine  20/10/1951 

120 la 
Marquellerais  

TH/TF 
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25 
Mme LERAY Judith 07/06/1965 

21 bd 
Alexandre 
Goupil  

TH/TF 

26 
M. GEFFRAY  Olivier  24/06/1970 

5 rue du 
Chatelet  

TH/TF 

27 
M. LABARRE  Olivier  20/07/1970 

25 chemin de 
Bellevue  

TH/TF 

28 
Mme PETETIN  Céline  23/12/1972 

5 rue de la 
Paix  

TH/TF 
 
 

29 
M. FRESNEAU  Guy 16/06/1948 

4 le Bois de 
la Haie  

TH/TF 

30 
M. ELLEOUET Éric 08/12/1957 

20 rue de la 
Fosse  

TH/TF 

31 
Mme  OUISSE Corinne 20/08/1969 

23 bd de 
Villeneuve  

TH/TF 

32 
Mme  GERARD Jocelyne 11/05/1947 

15 allée des 
Lavandes   

TH/TF 

 
 CONFIE au Maire tout pouvoir en vue de l’exécution de la 

présente délibération. 
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26. RECRUTEMENT D’UN AGENT NON TITULAIRE  POUR LE CAMPING 
MUNICIPAL POUR L’ETE 2020 

 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
 

Exposé :  
 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, prévoit un ensemble de moyens permettant aux collectivités 
locales de faire face à la diversité de leurs besoins en personnel, et dispose notamment en 
son article 3, alinéa 2 : 
 
"Ces collectivités et établissements peuvent, en outre, recruter des agents non titulaires pour 
exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier pour une durée maximale de six 
mois pendant une même période de douze mois et conclure pour une durée maximale de 
trois mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, des contrats pour faire face à un 
besoin occasionnel". 
 
Compte tenu des besoins de service durant la période estivale, il y a lieu de prévoir pour le 
camping municipal de la "Coletterie", le recrutement d’un adjoint technique, du 13 juillet au 
16 août 2020 inclus. 
 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Economie et finances" du 18 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 CREE un poste d’adjoint  technique, non titulaire, à temps complet, 
au 1er échelon pour le camping municipal "la Coletterie" pour la 
période du 13 juillet au 16 août 2020 inclus ;  

 
 DIT que les dépenses correspondantes sont prévues au crédit global 

du budget principal primitif 2020, chapitre 12 "charges de personnel", 
article 64131 "rémunération". 

 
  



56/58 
 

 

27. SAISON CULTURELLE 2020-2021 : TARIFICATION DES SPECTACLES  
 
 

Rapporteur : Monsieur Alain FARCY, Adjoint à la vie associative et culturelle 
 
Exposé :  
 

La ville de Saint Etienne de Montluc propose une nouvelle saison de spectacles pour 2020-
2021. 
 
Certains spectacles, programmés lors de la saison culturelle 2019-2020, ont été reportés à 
cette nouvelle saison en raison de l’épidémie du COVID-19.  
 

Il convient d’arrêter les tarifs pour les spectacles de cette future saison, à savoir : 
 

  

Tarifs en euros 

DATES CONTENU PLEIN REDUIT*  

Samedi 19 septembre 
2020 

Ouverture de saison – 
concerts : Joseph Chedid 

Gratuit 

Dimanche 11 octobre 
2020 

Bal jeune public – le bal de 
la mandarine  

Prévente : 5 € 
Sur place : 7 €  

Vendredi 23 octobre 2020  
Celtomanias – les 
Passagers du Gwenn 
 

Prévente : 10 € 
Sur place : 12 € 

10 €  

Mercredi 8 décembre 
2020   

Spectacle scolaire (3 à 6 
ans) – "Le destin d’Arthur" 

 
Gratuit 

 

Jeudi 10 décembre 2020 
Spectacle scolaire (7 à 11 
ans) – "Kazi-Classik" 

Gratuit 
 

Vendredi 18 décembre 
2020 

Théâtre – "Chéri on se dit 
tout"  

Prévente : 10 € 
Sur place : 12 € 

10 €  

Samedi 16 janvier 2021 
Humour – one man show – 
Guillermo Guiz  

Prévente : 13 € 
Sur place : 15 € 

13 €  

Samedi 13 février 2021 Echos de scène 
Prévente : 10 € 
Sur place : 12 € 

10 €  

Dimanche 11 avril 2021 
Bal jeune public – "la 
Boum" 

Prévente : 5 € 
Sur place : 7 €  

Samedi 8 mai 2021 Spectacle familial - "Elixir" Gratuit 
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Samedi 5 juin 2021 
Spectacle développement 
durable jeune public  

Gratuit 

 
 
* Le tarif réduit est appliqué aux étudiants, demandeurs d’emploi, bénéficiaires du RSA, 
porteurs de la carte CEZAM, familles nombreuses, enfants âgés de plus de 5 ans et de 
moins de 18 ans et personnes en situation de handicap, uniquement sur place et sur 
présentation d’un justificatif. 
De même, le tarif réduit s’applique aux groupes à partir de 10 personnes, en prévente 
uniquement, à la bibliothèque, pour les groupes issus d’institutions, associations, comités 
d’entreprises ou particuliers.    
 
La gratuité s’applique pour les enfants de moins de 5 ans apprécié à la date du spectacle. 
 
Les préventes pour les spectacles sont en vente à la Bibliothèque jusqu’à une semaine 
avant la date de la représentation.  
 
Enfin, les partenariats avec les organismes ACENER (réseau CEZAM, comités d’entreprises 
de Loire Atlantique), la région Pays de la Loire (dispositif Pass’ culture et sport) et Angers 
Nantes Opéra sont renouvelés. 
 
Il convient donc de fixer les tarifs des spectacles cités ci-avant et d’autoriser Monsieur le 
Maire à signer le contrat avec France Billet pour la vente des places sur internet.  
 
Décision : 
 

Après avis de la commission "vie associative et culturelle" du 2 juin 2020,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITÉ,  
 

 ADOPTE la tarification des places pour les spectacles programmés 
pendant la saison culturelle 2020-2021 ;  

 

 AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint à la vie associative et culturelle à 
signer :   
 

- les contrats, conventions et les éventuels avenants, avec France Billet 
pour la vente des places sur internet, et avec les partenaires suivants : 
ACENER, région Pays de la Loire, Angers Nantes Opéra ; 

 

- tous documents nécessaires à la bonne exécution de cette nouvelle 
programmation culturelle pour 2020-2021 ;  

 
 

 DIT que les recettes correspondant à la commercialisation de ces places de 
spectacles seront inscrites aux budgets primitifs principaux 2020 et 2021 à 
l’article 7062  "redevances et services à caractère culturel" fonction 
"spectacles culturels" ; 

 
 

 DIT que les dépenses correspondant aux paiements des intervenants de 
ces différents spectacles seront inscrites aux budgets primitifs principaux 
2020 et 2021, à l’article 6232 "fêtes et cérémonies" fonction "spectacles 
culturels". 
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DECISIONS PRISES EN VERTU DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES :  
 

 MARCHES ET AVENANTS CONCLUS DANS LE CADRE D’UNE PROCEDURE 
ADAPTEE 

 

o Des avenants au marché pour la création d’un hall au complexe sportif de la 

Guerche ont été conclus comme suit : 

Lot et entreprise 
attributaire  

Objet de l’avenant Montant de 
l’avenant en 
euros hors taxes 

Montant du 
marché de 
base en euros 
hors taxe  

Nouveau 
montant du 
marché après 
avenant en 
euro hors taxes 

2 : gros œuvre – 
entreprise 
BOISSEAU 

Fenêtres 
supplémentaires, 
bombe siphoïde, 
désinfection covid-19 

5 640,38 99 110,00 104 750,38 

3 : ossature bois – 
entreprise GODARD  

Reprise d’un poteau 
dans l’existant  

- 5 144,76 
€  

55 559,60 €  50 414,84 €  

7 : menuiseries 
intérieures – 
entreprise BONNET  

Portes couloirs, coffre 
bâti support w.c, 
meubles pour les 
associations  

12 052,76 €  92 166,10 € 104 218,86 € 

8 : cloisons sèches 
et plafonds – 
entreprise ADI  

Modification du faux 
plafond  

5 789,00 €  77 000,00 €  82 789,00 €  

12 : électricité – 
entreprise RAMERY 

Remise aux normes 
SSI du complexe 
sportif 

14 100,00 €  40 524,90 € 54 624,90 € 

13 : plomberie 
sanitaire et 
chauffage – 
entreprise RAMERY 

Reprise d’une 
canalisation gaz  

2 400 € 83 999,05 €  86 399,05 € 

 

o Un avenant au marché pour l’impression du magazine municipal a été conclu 

avec l’entreprise OFFSET 5 pour l’édition d’un numéro de 16 pages au lieu de 

12 au moins de juin, pour un montant de 950 € H.T. au lieu de 820 €.  

 

*     *    *    *   *   *    *    * 

 

POINT SUR LES DOSSIERS COMMUNAUTAIRES 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h20. 

 
 

*   *   *   *   *   * 
 


